[image: image1.jpg]FNPPSF

. 1./

“

FEQERATION NATIONALE DES
PECHEURS PLAISANCIERS
ET SPORTIFS DE FRANCE




39ème CONGRES de la FNPPSF  - 1er avril 2012 Argelès sur Mer-

Motion de la Commission pêche du bord, pêche en bateau et pêche au gros

La pêche de loisir est accessible à tout citoyen sans distinction d’âge ni de catégorie socioprofessionnelle, elle représente un poids économique considérable pour notre économie, plus de 2 milliards d’euros et des milliers d’emplois, c’est donc une activité essentielle. Pratiquée par 2,5 millions de Français de plus de 15 ans, la pêche de loisir en mer est une pêche sélective et responsable, ne mettant aucune espèce en danger. Considérant que la pêche de loisir ne prélève qu’une infime quantité de prises comparée aux volumes déclarés par la pêche professionnelle (1 à 2%), et compte tenu de son caractère aléatoire, nous n’acceptons aucune nouvelle  mesure de limitation de nos prises sauf si ces limitations concernent des espèces menacées et concernent  l’ensemble des pêcheurs, professionnels et récréatifs. Outre notre limitation à la seule consommation familiale, nous considérons que la meilleure limitation pour la préservation de la ressource est l’observation de tailles minimales de captures; aussi, nous préconisons leur généralisation à condition qu’elles soient définies à des valeurs qui épargnent véritablement les juvéniles. 

La charte d’engagements et d’objectifs pour une pêche de loisir éco responsable :

 -Mesures anti-braconnage et vente illicite :

Comme cela a été inscrit dans la Charte élaborée au cours des travaux du Grenelle de l’environnement, nous exigeons la mise en place de Comités de suivi départementaux de la pêche maritime de loisir auxquels nos associations  participeront activement. Compte tenu des premières réunions de ces instances, lorsqu’ils existent, la FNPPSF émet les plus grandes réserves sur la prise en compte réelle des intérêts de la pêche récréative au sein de ces Comités.

Comme l’indique la Charte, les pêcheurs plaisanciers ont accepté de marquer leurs prises afin de les rendre immédiatement repérables donc non commercialisables, cette mesure étant évidemment applicable uniquement pour certaines espèces à forte valeur marchande faisant l’objet de braconnage. En conséquence, nous demandons que l’espèce maquereau soit retirée de la liste de ces poissons. Rappelons aussi que  cette mesure n’a pas reçu notre accord contrairement à l’esprit de la Charte. 

Nous n’acceptons pas les contrôles opérés par les gardes jurés assermentés par les pêcheurs professionnels pour des raisons évidentes de conflits d’intérêts.


-Réglementation :



Conformément à la Charte et dans un but de concertation, la FNPPSF rappelle que nous devons être consultés et associés avant chaque modification de la réglementation. Nous  demandons que soit harmonisée la réglementation concernant les espaces analogues et communs à plusieurs départements dans un but de clarté et d’efficacité. Par ailleurs, nous demandons l’abrogation de l’article 2 du décret du 10 juillet 1990 relatif aux << règles, propres à la pêche de loisir, qui ne sauraient être plus favorables que celles qui s’appliquent aux pêcheurs professionnels>>. Cet article est inapplicable car la réciprocité est impossible ; il est donc sujet à de multiples interprétations. 


Protection de la ressource :

Si des périodes de repos biologique sont instaurées, nous les respecterons en rappelant que ces mesures ne seront efficaces que si elles sont applicables et respectées par tous. Nous nous opposons aux pêches intensives en particulier les chalutages lorsqu’ils s’exercent sur les frayères car ils sont la cause des plus grands dommages à la ressource. Il en est de même de l’utilisation des filets tournants pour lesquels il est nécessaire de préciser et clarifier la réglementation existante afin de la rendre compréhensible et contrôlable.
La FNPPSF souhaite que soient établies des tailles minimales de captures pour les espèces les plus recherchées et en particulier pour toutes les dorades, le rouget barbet, le saint pierre et le bar moucheté. Ces tailles minimales devront être respectées par tous. Nous dénonçons le scandale de la taille du maigre à 30 cm alors que ce poisson n’est mature que bien au delà  Nos réglettes, pied à coulisse et nos planches l’attestent. Pour éviter toute ambiguïté sur les étalages des poissonneries, nous demandons que soit mise en place une véritable traçabilité pour les poissons d’élevage.

Concernant la raie brunette, nous demandons l’abrogation de la directive européenne (Règlement CE n°43/2009 du Conseil du 16 janvier 2009) car il est reconnu que cette espèce est abondante.
Gestion de la bande côtière :

La FNPPSF se prononce catégoriquement contre les pêches intensives pratiquées dans la bande côtière  en particulier contre les chalutages dans la bande des 3 milles car leur pratique se fait au détriment de la ressource, des habitats et donc de l’intérêt général. Les multiples et diverses dérogations doivent être supprimées, halte au système dérogatoire, oui aux pratiques responsables. Des essais de récifs artificiels ont été effectués sur la côte Atlantique et plusieurs sont déjà opérationnels en Méditerranée depuis très longtemps, ils ont démontré leur grand intérêt, la FNPPSF est très favorable à la mise en place de récifs artificiels à grande échelle dans la bande côtière, comme cela se fait dans de nombreux pays, afin de favoriser ainsi le maintien, la reproduction et la protection des espèces. Soulignons que ces récifs protecteurs assureront aussi l’avenir de la pêche artisanale, sous réserve qu’ils bénéficient d’une bonne gestion. Nous proposons que soient permis l’immersion de structures propres ne nuisant pas à l’environnement,. (Ex :vieux wagons, poteaux en béton et certaines épaves faciles à rendre propres).

Modification de textes réglementant la pêche de loisir : 

Les termes du décret n°2007-1317 du 6 septembre 2007 permettent de multiples et mauvaises interprétations, non conformes à l’esprit du législateur, nous renouvelons de nouveau notre demande de simplification du texte relatif aux engins de relevage dans le but de stopper les verbalisations abusives consécutives à ces mauvaises interprétations. Nous proposons le texte simple suivant : seuls les apparaux  de relevage d’une puissance maximale de 800 watts sont permis pour relever les engins autorisés par la réglementation.

Concernant la limitation du nombre d’hameçons autorisées (décret n°2007-1317 du 6 septembre 2007), et compte tenu que la pêche de loisir en bateau se partage le plus souvent en famille et entre amis, nous demandons que la limitation actuelle de 12 hameçons en action de pêche par bateau soit remplacée par une limitation à 5 hameçons en action de pêche par pêcheur. De manière à favoriser l'emploi des petites palangres moins dangereuses et plus sélectives, nous demandons que le texte actuellement en vigueur, concernant les palangres, soit remplacé par: deux palangres d'un maximum de 30 hameçons ou quatre petites palangres d'un maximum de 5 hameçons chacune.
Les termes de l’arrêté N°0123 article 3 du n° 17 mai 2011 paru au JO du 27 mai 2011:

Nous demandons une simplification du texte de cet arrêté car il prête à confusion. Nous souhaitons qu’il soit spécifié précisément :

 le marquage doit être réalisé au plus tard avant le débarquement des prises. 

Sécurité, et respect de l’environnement

Dans le but d’améliorer la sécurité des sorties en mer, nous demandons que deux pêcheurs, chacun en possession de son titre de navigation, soient autorisés à relever leurs engins dormants avec un seul bateau. Soulignons que la FNPPSF préconise le port systématique du gilet VFI.

Pêche au gros :

La FNPPSF prône le ‘’Pêché-mangé’’ mais organise également des manifestations halieutiques à but scientifique avec relâché après marquage car elle souhaite accentuer la coopération avec les scientifiques, notamment le marquage des thons ou des requins pour les pêches expérimentales. Concernant le thon rouge, la FNPPSF s’insurge contre l’intégration des quotas des  pêcheurs de loisir aux quotas des pêcheurs professionnels ; cette mesure étant particulièrement injuste car elle pénalise les pêcheurs de loisir qui ne sont en rien responsables de la baisse des quotas professionnels dus à la surpêche durant les années antérieures. La FNPPSF demande la suppression du système des bagues et le retour aux quotas antérieurs pour la pêche récréative. 

La FNPPSF considère que les charters sont des pêcheurs professionnels, et qu’en conséquence leurs quotas soient logiquement intégrés aux quotas des pêches professionnelles. 

 Guide des bonnes pratiques
Notre GUIDE DES BONNES PRATIQUES de tous les types de pêche (à pied, du bord et en bateau) a connu un très grand succès durant ces dernières années. Personnalisé à chaque département et région, il est destiné à tous les pêcheurs récréatifs ; il met essentiellement l’accent sur la réglementation, la sécurité, la connaissance de la mer et  de l’estran et il incite à l’observation des bonnes pratiques en matière de pêche et de respect de l’environnement. Nous avons sollicité les Départements et les Régions pour le financement de ce précieux document. Cette initiative de notre fédération est un grand succès elle prouve la capacité de nos associations à s’impliquer et diffuser ces messages aux pratiquants de la pêche de loisir.

Nos interventions auprès des jeunes 

Certaines associations adhérentes à la FNPPSF sont très actives auprès des jeunes (parfois dans les écoles avec l’appui des enseignants) mais également auprès des moins jeunes afin de les informer sur les grands thèmes et les enjeux que représentent la pêche, la ressource, le respect de la réglementation, de l’environnement et la connaissance de l’estran ; elles entendent poursuivre et développer ces opérations sur tout notre littoral. La FNPPSF encourage la poursuite de la mise en place de ces actions. Nous demandons que notre fédération soit reconnue compétente pour la création d’écoles de pêche en mer  et ainsi que nos écoles soient agréées par le Ministère en charge de la jeunesse et des sports. 
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